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Introduction 
Le décret n°2012–616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation environnementale de 
certains plans et programmes ayant une incidence sur l’environnement, qui modifie le 
Code de l’environnement (Art. R 122-17 et suivants), est entré en vigueur au 1er 
janvier 2013. Il prévoit que les réglementations des boisements prévues par l’article 
L126-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) fassent l’objet d’une évaluation 
environnementale. Le décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de 
l'autorité environnementale vient confier la compétence d’autorité environnementale 
au niveau régional pour les plans et programmes soumis à évaluation 
environnementale indépendante hiérarchiquement du Préfet. 

La réglementation des boisements est une procédure d’aménagement foncier définie 
aux art. L126-1 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime qui vise à « […] 
favoriser une meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la forêt, 
les espaces de nature ou de loisirs et les espaces habités en milieu rural et [à] assurer 
la préservation des milieux naturels et la préservation des paysages remarquables […] 
». 

Comme les autres procédures d’aménagement foncier, la réglementation des 
boisements est de la compétence des Conseils départementaux (Loi de Développement 
des Territoires Ruraux de 2005). 

La réglementation des boisements définit les « zones dans lesquelles des plantations 
et des semis d’essences forestières ou dans lesquelles la reconstitution après coupe 
rase, peuvent être interdits ou réglementés ». 

Par extension, tous les terrains où les boisements ou reboisements ne sont ni interdits 
ni réglementés sont inscrits dans un périmètre dit « libre » au boisement. 

La réglementation des boisements intervient sur une destination « potentielle » des 
sols : en effet, quel que soit le zonage établi, il n'entraîne aucune certitude sur le 
devenir de la parcelle. A titre d’exemple, une parcelle boisée classée en périmètre 
interdit (après coupe rase) peut perdurer pendant des décennies, jusqu'à son 
exploitation, et parallèlement une parcelle en friche classée en périmètre libre de 
boisement peut ne jamais être boisée, et au contraire être récupérée par l'agriculture. 

Lorsqu’elles s’appliquent à des terrains déjà boisés, les interdictions et réglementations 
ne peuvent concerner que des parcelles boisées isolées ou rattachées à un massif dont 
la superficie est inférieure à un seuil de surface par grande zone forestière homogène 
défini par le Conseil départemental. 

Dans son document de cadrage pour la réglementation et la protection des boisements 
du 13 mars 2015, le Conseil départemental de l’Isère a fixé ces seuils, pour l’ensemble 
du territoire départemental à : 

- 0,5 ha pour les forêts alluviales et ripisylves de plus de 20 mètres de large, 
- 4 ha pour tous les autres peuplements. 

La procédure est conduite par une Commission Communale ou Intercommunale 
d’Aménagement Foncier, présidée par un Commissaire enquêteur et dont un agent du 
Conseil départemental assure le secrétariat. Cette Commission est composée de 
représentants de différents collèges nommés par la Commune, la Chambre 
départementale d’agriculture, propriétaires de biens fonciers non bâtis, exploitants 
agricoles, propriétaires forestiers (nommés par la Chambre d’agriculture et la (les) 
commune(s)), personnes qualifiées pour la protection de la nature, ainsi que de 
représentants du Conseil municipal, du Conseil départemental et de la Direction des 
Finances Publiques. 
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1. Présentation générale 

1.1. Description générale du projet 

1.1.1. L’origine du projet 
La procédure de révision des réglementations de boisements a été conjointement 
initiée par les communes de Corps, Les Côtes-de-Corps, Sainte-Luce, Beaufin et Ambel 
qui en ont fait la demande au Conseil départemental de l’Isère en 2023, à la suite des 
délibérations respectives des Conseils municipaux. 

Cette procédure vise à réviser les réglementations actuellement en vigueur datant 
respectivement de 1985 pour Corps, 1990 pour Les Côtes-de-Corps, de 1987 pour les 
communes de Sainte-Luce, Ambel et Beaufin. 

Les arrêtés préfectoraux instaurant ces réglementations ont fixé à 4 ans la durée de 
validité du périmètre interdit pour la commune de Corps. Ainsi, depuis 1989 pour 
Corps, les périmètres interdits sont devenus caducs et ont de fait basculé en 
périmètres réglementé. 

S’inscrivant dans une logique de mise en œuvre d’une politique volontariste de gestion 
du territoire, de préservation des espaces agricoles et de maintien du cadre de vie, les 
présentes réglementations de boisements devront permettre, par la délimitation des 
périmètres interdits, réglementés et libres de boisements, le maintien d’un équilibre 
entre espaces agricoles et forestiers tout en préservant les paysages, les espaces 
habités, les espaces de loisirs et les voies affectées à l’usage public, des préjudices ou 
nuisances liés aux boisements. 

Le travail de révision de ces cinq réglementations de boisements a été conduit dans le 
cadre d’une Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF). 

 

1.1.2. La conduite de démarche  

La Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier s’est réunie à Corps pour la 
première fois le 18 décembre 2023. Cette réunion a été l’occasion pour le Conseil 
départemental et le prestataire chargé d’accompagner les travaux de la CIAF 
(groupement d’études composé de la Safer Auvergne Rhône-Alpes et de la Chambre 
d’Agriculture de l’Isère) de rappeler le fondement de la démarche et les différentes 
étapes de sa mise en œuvre. 
Au cours de cette réunion, une sous-commission a été instituée, composée de 
membres de la CIAF (représentants d’exploitants agricoles, de propriétaires forestiers, 
de propriétaires fonciers et d’élus), chargée de suivre les travaux du prestataire et de 
préparer les futures réunions de la CIAF. 
A par ailleurs été voté par la commission le principe de mise en œuvre de mesures 
conservatoires à titre transitoire durant le temps d’élaboration des nouvelles 
réglementations de boisements sur la base des périmètres que présentera la sous-
commission, et en réponse à la caducité des périmètres interdits initiaux (pour rappel, 
les cinq communes disposaient chacune déjà d’une réglementation de boisements dont 
les périmètres d’interdiction de boisements ne trouvaient plus à s’appliquer). 
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La sous-commission s’est ensuite réunie 3 fois entre la première et la deuxième 
réunion de la CIAF1 : 
 

Le 5 février 2024 : 

 
• Rappel des réglementations de boisements en vigueur sur les cinq communes. 

• Travail d’identification des massifs boisés de plus de 4 ha, des massifs boisés 
de moins de 4 ha ainsi que des parcelles boisées isolées situés sur le territoire 
communal. 

• Édiction des mesures conservatoires à titre transitoire par la réactivation des 
périmètres interdits initiaux. 

• Ébauche des diagnostics communaux : exposé des thématiques à traiter, des 
références bibliographiques et personnes ressources à rencontrer. 

• Travail de localisation et d’identification des bâtiments et sièges agricoles sur la 
commune. 

 

Le 24 juin 2024 : 
 

• Validation de la trame des diagnostics communaux et des principaux enjeux 
ayant trait aux boisements. Des compléments et précisions ayant été apportés 
par la sous-commission sur certaines thématiques. 

• Réflexion sur les orientations de la future réglementation, le zonage et le projet 
de règlement. La préservation des espaces agricoles et les enjeux de 
reconquête agricole de certains secteurs constituent les objectifs auxquels 
devra tenter de répondre le futur projet de réglementation. 

• Validation de l’organisation en groupe de travail afin de préciser les enjeux liés 
aux boisements sur les communes, et de réfléchir à ce que pourrait être le 
zonage et les prescriptions des futures réglementations de boisements. 

 

Le 21 octobre 2024 : 
 

La sous-commission a finalisé les propositions de périmètres et de règlement qui 
seront présentés à la CIAF.  

Ainsi, : 

- Les parcelles boisées incluses au sein des massifs boisés de plus de 4 ha 
identifiés, ont toutes été classées en zone libre.  
 

- En cohérence avec les objectifs affichés par les cinq communes de protection 
de l’unité des espaces agricoles, il a été proposé que tous les espaces 
actuellement non boisés soient classés en zone interdite. De fait, les zones 
urbaines ou à urbaniser, les secteurs exploités / entretenus par l’agriculture 
sont classés en périmètre interdit de boisement. Les parcelles boisées hors 
massifs de plus de 4 ha au sein d’une zone agricole ou à proximité du bâti ont 
également été proposées en périmètre interdit. 
 

Afin de ne pas contraindre l’activité agricole présente et d’anticiper une éventuelle 
reconquête agricole sur certains secteurs de coteaux tout en permettant le boisement 
de parcelles difficiles à entretenir, il a été proposé de classer en périmètre 

                                        
1 Voir les comptes rendus des sous-commissions en annexe du rapport de présentation 
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réglementé les zones de transition présentant encore un potentiel agricole (et sur 
lesquelles un enfrichement naturel est constaté). 

Deux communes Ambel et Les Côtes de-Corps ont voté des interdictions d’essences 
spécifiques dans les périmètres réglementés, limitant les plantations aux essences de 
l’arrêté MFR (Matériels Forestiers de Reproduction).  

 

La commune des Côtes-de-Corps propose de supprimer de la liste MFR admise les 
espèces exotiques suivantes : 

• Copalme d’Amérique/ Liquidambar styraciflua 
• Tulipier de Virginie/ Liriodendron tulipifera 
• Calocèdre /Calocedrus decurrens 
• Cèdre de L’Atlas/ Cedrus atlantica 
• Douglas vert/ Pseudotsuga menziesii 
• Epicéa d’orient/ Picca orientalis 
• Epicéa de Serbie/ Picca amorika 
• Pin noir /Pinus nigra 
• Pruche de l’ouest /Tsuga heterophylla 
• Sapin d’Espagne/ Abies pinsapo 
• Sapin de Bornmuller/ Abies bornmulleriana 
• Sapin de Céphalonie/ Abies cephalonica 
• Sapin de Nordmann/ Abies nordmanniana 
• Sapin des Rocheuses/ Abies lasiocarpa 
• Sapin du Colorado/ Abies concolor 
• Séquoïa à feuilles d’if/ Sequoïa sempervirens 
• Chêne rouge/ Quercus rubra 

Parallèlement aux réunions de la sous-commission, le prestataire a procédé à 
l’organisation de groupes de travail communaux spécifiques et ayant réuni élus, 
agriculteurs, forestiers et propriétaires fonciers pour, notamment : 

• Partager la « doctrine » retenue pour déterminer le caractère boisé ou non 
d’une parcelle : en l’absence de toute définition légale d’une parcelle boisée, la 
législation en vigueur en matière d’autorisation de défrichement a permis 
d’apporter un cadre : l’ensemble des parcelles  (ou partie de parcelles) 
susceptibles de faire l’objet d’une demande de défrichement dans un objectif 
de remise en état agricole a été de fait exclu des massifs boisés constitués, de 
même que les parcelles supports de boisements mais sur lesquelles il est 
possible de prouver un ancien usage agricole. 

• Valider les enjeux liés aux boisements et identifiés par le travail de diagnostic. 

La Commission a adopté les projets de réglementations présentés et a proposé au 
Conseil départemental son projet de réglementation des boisements pour les 
communes de Corps, Les Côtes-de-Corps, Sainte-Luce, Beaufin et Ambel. 

1.2. Le projet proposé par la CIAF 

1.2.1. Le plan de zonage 
(Cf. cartes en annexe) 

Les grands principes ayant conduit à l’adoption de ce zonage sont les suivants : 

 

1.2.1.1. Délimitation de la zone libre 
Conformément à la délibération de cadrage du Conseil départemental, les massifs 
boisés de plus de 4 ha (0,5 ha en forêt alluviale) et constitués depuis plus de 
30 ans, sont classés dans le périmètre libre au boisement. 
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Ont également été classées en périmètre libre des parcelles en forte pente ou dans 
des combes ainsi que des parcelles non boisées pour lesquelles aucun enjeu agricole 
n’est répertorié. 

Sur la commune de Sainte-Luce, les parcelles concernées par le périmètre libre se 
trouvent sur les limites nord et sud de la commune ainsi qu’au niveau du bois du 
Chauvet. Il s'agit principalement de massif boisé de plus de 4 ha qui ont un enjeu 
forestier ou de zone avec des projets de l’Office National des Forêts (ONF). 

Sur la commune des Côtes-de-Corps, le zonage suit les mêmes conditions que sur la 
commune de Sainte-Luce en prenant en compte également les parcelles avec une forte 
pente ou dans une combe. Les zones concernées sont plus réparties sur la commune : 
Bois du Ser, Bois Villaret, forêt domaniale, les combes… 

Idem sur la commune de Corps en ajoutant les secteurs de pare avalanche. On 
retrouve en zone libre, la forêt communale de Corps, la forêt domaniale, les combes 
(Mazarde, Muzerle, Fosse, etc…), ainsi qu’une grande partie du secteur Ouest de la 
commune (Les Ruines, les Clos…). 

La commune de Beaufin étant fortement boisée (forêt domaniale ou non), la zone libre 
comprend principalement les massifs de plus de 4 ha. 

Pour la commune d’Ambel, les parcelles de la zone libre couvre la partie sud de la 
commune : Combe de la Pisse, Combe de la Barrière, Fôret communale d’Ambel, 
Combe des Oules et au nord : la combe du Merle, les bords du Lac du Sautet, etc… 

1.2.1.2. Délimitation de la zone interdite 
Ce classement permet de souligner le rôle de ces espaces tant sur le plan agricole 
qu’environnemental et paysager. 

De même, les espaces urbanisés, ou à urbaniser ont été classés en périmètre 
interdit, même si la réglementation de boisements ne s’applique pas « aux parcs et 
jardins attenants à des habitations », c’est la confirmation que ces espaces n’ont pas 
une vocation forestière. 

Certaines parcelles « semi-boisées » notamment en limite de massifs ou encore 
certaines parcelles boisées incluses dans des massifs de moins de 4 hectares et 
présentant un intérêt agricole certain ont également été proposées en périmètre 
interdit. 

Les parcelles d’alpage ont également été classées en périmètre interdit. 

Pour rappel, la durée d'interdiction est fixée à 15 ans à compter de la délibération 
départementale fixant la délimitation des périmètres et des règlements. A l'issue de 
ces 15 ans, les périmètres interdits deviennent d'office des périmètres réglementés, 
sous réserve que ce zonage soit traduit dans la réglementation préexistante. 

1.2.1.3. Délimitation de la zone réglementée 
Au sein des périmètres réglementés, les demandes de plantations / replantations sont 
soumises à obligations déclaratives auprès du Département selon le CRPM Art. R. 126-
1. L’entretien des parcelles en périmètre interdit et de la distance de recul en périmètre 
réglementé incombe aux propriétaires des parcelles. A noter la possibilité d’une mise 
en demeure par le Président du Conseil départemental des propriétaires en vue de 
procéder au  débroussaillement des parcelles. Lorsque les propriétaires ne procèdent 
pas à ce débroussaillement, celui-ci peut être exécuté par les collectivités territoriales 
(article L. 151-36 du Code rural) qui prennent alors en charge les travaux qu'elles ont 
prescrits ou exécutés. Elles peuvent toutefois, dans les conditions prévues à l'article 
L. 151-37 du Code rural, faire participer aux dépenses les personnes qui ont rendu les 
travaux nécessaires ou qui y trouvent intérêt. 
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Il est apparu important de doter les futures réglementations de boisements de 
périmètres réglementés dans l’hypothèse où celles-ci ne seraient pas révisées dans les 
15 ans suivant leur instauration, le périmètre interdit devenant alors un périmètre 
réglementé. En l’absence de périmètre réglementé préexistant, l’ensemble des 
parcelles de la commune se verrait classés en périmètre libre au boisement. 

Enfin, les réglementations de boisements proposées permettent d’anticiper sur les 
périmètres réglementés, d’éventuels projets agricoles de réouverture tout en laissant 
la possibilité, aux propriétaires des parcelles, de boisement (ou de reconstitution des 
boisements) et donc d’engagement de démarches de gestion durable de leurs 
parcelles. 

Les parcelles à rouvrir ou qui constitueront la future Association Foncière Pastorale 
(AFP) de la commune de Corps ont aussi été classées en périmètre réglementé pour 
faciliter leur réouverture. 

Certains espaces non boisés affichent encore une vocation agricole, à savoir 
présence d’une activité agricole (pâturage, fauche…) ou faisant l’objet d’une 
déclaration PAC (Politique Agricole Commune), mais situés sur des secteurs de 
déprise ou en devenir.   
Devant la difficulté d’exploiter certaines de ces parcelles, il semble en effet difficile de 
contraindre les propriétaires à les maintenir ouvertes. Pour autant le développement 
des boisements sur ces secteurs ne devra pas compromettre le maintien de l’activité 
agricole sur les parcelles riveraines. 
Ont également été classés en périmètre réglementé certains massifs boisés d’une 
surface inférieure aux seuils pour lesquels des enjeux de remise en état 
agricole ont été identifiés. 
Le boisement de ces parcelles après coupe rase sera rendu possible et une 
distance de recul vis-à-vis des fonds voisins sera appliquée. 
A noter que l’ensemble des secteurs communaux réunissant les critères présentés ci-
dessus (surfaces à vocation agricole, massifs inférieurs aux seuils…) ont été recoupés 
avec les zonages de forêt de protection et de régime forestier. Ainsi, certains secteurs 
ont été exclus des périmètres réglementés et basculés en périmètre libre. 
 
Les périmètres réglementés correspondent ainsi, dans l’ensemble, à des secteurs 
difficiles à entretenir mais sur lesquels sont identifiés des enjeux agricoles (zones dites 
de « transition » avec potentiel agricole). Les parcelles riveraines de ces secteurs ont 
pour certains cas été incluses dans les périmètres réglementés afin de conserver une 
cohérence d’ensemble.   
 

Les périmètres réglementés correspondent à des secteurs aujourd’hui encore mis en 
valeur par l’agriculture, mais sur lesquels des enjeux quant au devenir de ces 
surfaces sont identifiés :  risque de fermeture progressive desespaces du 
fait d’une moindre pression de pâturage ou de fauche… 

Le classement en périmètre réglementé permet donc d’apporter une réponse à ces 
enjeux en réaffirmant d’une part la vocation agricole première de ces secteurs sans 
pour autant entraver une éventuelle mise en valeur forestière de ces périmètres. 

Les projets de réglementation des boisements validés par la 2ème Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier sont présentés ci-dessous. 

 

Pour rappel, la réglementation des boisements permet de s’opposer à certains 
boisements spontanés issus de la déprise agricole. Conformément à l’article L.126-2 
du Code rural et de la pêche maritime et dans les conditions mentionnées à l'article    
L. 151-36, le Conseil départemental peut imposer aux propriétaires de terrains qui ne 
font pas l’objet d’une occupation agricole ou pastorale et dont l’enfrichement ou le 
boisement spontané risque de porter atteinte à la sécurité de constructions ou de 
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voiries ouvertes à la circulation publique, au maintien de fonds agricoles voisins ou à 
la préservation de milieux naturels ou paysages remarquables de procéder à leur 
débroussaillement et de les maintenir en état débroussaillé. 
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1.2.2. Le règlement 

Le règlement du périmètre réglementé a été établi conformément aux prescriptions de 
la délibération de cadrage du Conseil départemental. 

Les distances de recul ci-dessous présentées seront applicables au sein du périmètre 
réglementé.  

A l’issu de la durée de validité du périmètre interdit (15 ans), si aucune révision des 
réglementations de boisements n’est alors engagée, les parcelles tomberont dans le 
périmètre réglementé, les distances ci-dessous devront s’appliquer.  

En cas de boisement ou de reboisement, les distances de recul vis-à-vis des fonds 

voisins proposées sont : 

 

La sous-commission a pris la décision de limiter les essences autorisées, aux 
essences de l’arrêté MFR (Matériels Forestiers de Reproduction) dans les 
zones réglementées pour les communes des Côtes-de-Corps et d’Ambel. 

La commune des Côtes-de-Corps a souhaité aller plus loin dans la démarche 
en limitant la plantation de certaines espèces de la liste MFR : 

- Copalme d’Amérique/ Liquidambar styraciflua 

-  Tulipier de Virginie/ Liriodendron tulipifera 

-  Calocèdre /Calocedrus decurrens 

-  Cèdre de L’Atlas/ Cedrus atlantica 

- Douglas vert/ Pseudotsuga menziesii 
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- Epicéa d’orient/ Picca orientalis 

- Epicéa de Serbie/ Picca amorika 

- Pin noir /Pinus nigra 

-  Pruche de l’ouest /Tsuga heterophylla 

-  Sapin d’Espagne/ Abies pinsapo 

-  Sapin de Bornmuller/ Abies bornmulleriana 

- Sapin de Céphalonie/ Abies cephalonica 

- Sapin de Nordmann/ Abies nordmanniana 

- Sapin des Rocheuses/ Abies lasiocarpa 

- Sapin du Colorado/ Abies concolor 

-  Séquoïa à feuilles d’if/ Sequoïa sempervirens 

- Chêne rouge/ Quercus rubra 

Enfin, il est rappelé, concernant les haies et plantations linéaires, que les 
haies champêtres (haies libres, haies taillées, petits brise-vent) et les 
alignements d’arbres sont exclus de la réglementation des boisements. 
Il est également rappelé que les sapins de Noël font l’objet d’une réglementation 
spécifique et n’entrent pas dans le champ de la réglementation des boisements. Il en 
va de même pour les vergers, les truffières et parcelles conduites en « agroforesterie 
». Ces dernières pourront être autorisées, y compris en périmètre interdit, selon la 
définition suivante : 

Les plantations d'arbres (essences forestières ou non) dans le cadre de systèmes 
agroforestiers doivent pouvoir être réalisées : 

 • soit par un propriétaire foncier qui souhaite orienter et valoriser son foncier 
 agricole dans le cadre de systèmes agroforestiers. A condition pour lui de 
 s'engager, dans le cadre d'un bail rural, à mettre les terrains concernés à 
 disposition d'un exploitant agricole ou d’être lui-même un exploitant agricole. 

 • soit par un exploitant agricole, locataire en place, avec accord du 
 propriétaire  pour la réalisation de la plantation d'arbres agroforestiers. 

Dans tous les cas, la plantation d'arbres (<200 unités ha) doit s'accompagner d'une 
mise en valeur agricole des parcelles. La non-culture ou le non-pâturage  pendant 
trois années consécutives est considérée comme le non-respect de cette obligation. 

Il a également été acté que, conformément au Code rural et de la pêche maritime, la 
réglementation de boisements ne s’applique pas aux parcs et jardins attenants à des 
habitations « lorsqu’ils sont cadastrés comme tels ». 
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2. État initial 

2.1. Le patrimoine naturel 

2.1.1. Inventaires environnementaux 
 

On recense au total 11 zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique 
(ZNIEFF) réparties sur l’ensemble du territoire. 

Les ZNIEFF permettent de délimiter géographiquement les espaces d’intérêt 
patrimonial. Il existe deux types de ZNIEFF :  

• ZNIEFF de type II : un grand ensemble naturel et riche lié à de grandes unités 
écologiques et un ensemble fonctionnel autour des cours d’eaux, 

• ZNIEFF de type I : plus restreinte et située au sein des ZNIEFF de type II. 
 
On constate qu’une grande partie du territoire est couverte par des ZNIEFF de type I 
ou II. Les ZNIEFF de type II sont de couleur bleue et les ZNIEFF de type I de couleur 
verte. On comptabilise au total 7 ZNIEFF de type I d’une surface totale de 493.03 
ha (INPN s. d.). 

 
 

La commune de Sainte-Luce est entièrement recouverte de ZNIEFF. La principale est 
une ZNIEFF de type I : la zone de « Vallon amont du Drac » (ZNIEFF N° 820031927) 
qui s’étend sur près de 32,96 ha. Cette ZNIEFF s’étend également sur la commune des 
Côtes-de-Corps (79.28 ha) et de Corps (29.65 ha). 
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Deux ZNIEFF de types II sont également présentes sur la commune : 

- La zone du « Massif de l’Oisans » (ZNIEFF N° 820031930) qui s’étend sur 
737.65ha de la commune de Sainte-Luce. Cette ZNIEFF est également 
présente sur la commune des Côtes-de-Corps (710.65ha) et de Corps 
(408.93ha), 
 

- La zone de l’ « Ensemble Fonctionnel de la Vallée du Drac et de Ses Affluents 
à l’Amont de Notre-Dame-de-Commiers » (ZNIEFF N° 820003756) qui 
s’étend sur 64.78ha. Ici encore, la ZNIEFF couvre les communes des Côtes-
de-Corps (120.46ha) et de Corps (85.52 ha). 

La commune des Côtes-de-Corps est couverte par 3 ZNIEFF de type I : 

- La zone « Eglise Saint Jean » (ZNIEFF N° 820031938) qui s’étend sur près de 
0.26 ha, 

- La zone du « Massif du Gargas » (ZNIEFF N° 820031941) qui s’étend sur près 
de 103.46 ha,  

- La zone du « Vallon amont du Drac » (ZNIEFF N° 820031927) qui, vu 
précédemment, s’étend sur 3 communes du territoire d’étude. 

Les deux ZNIEFF de type II qui couvrent la commune des Côtes-de-Corps ont 
également été citées précédemment car présentes aussi sur la commune de Sainte-
Luce : 

- La zone du « Massif de l’Oisans » (ZNIEFF N° 820031930), 
- La zone « Ensemble Fonctionnel de la Vallée du Drac et de Ses Affluents à 

l’Amont de Notre-Dame-de-Commiers » (ZNIEFF N° 820003756). 

La commune de Corps quant à elle est couverte par deux ZNIEFF de type I : 

- La zone du « Vallon amont du Drac » (ZNIEFF N° 820031927), vu 
précédemment, 

- La zone du « Versant de pelouses et d'alpages à l'est de Corps » (ZNIEFF N° 
820032354) qui est présente sur 88.95 ha de la commune de Corps. 

Corps est également couvert par 3 ZNIEFF de type II : 

- La zone du « Massifs de l’Oisans » (ZNIEFF N° 820031930) vu précédemment, 
- La zone de « Ensemble Fonctionnel de la Vallée du Drac et de Ses Affluents à 

l’Amont de Notre-Dame-de-Commiers » (ZNIEFF N° 820003756) vu 
précédemment également, 

- La zone de la « Partie Sud-O uest du Massif et du Parc National Des Ecrins - 
Entrée de la vallée Du Valgaudemar - Grun de Saint-Maurice – vallée de la 
Severaissette - Le Cuchon - Pic Queyrel - Versant Ouest Du Vieux Chaillol» 
(ZNIEFF N° 930020401) qui s’étend sur 0.29 ha de la commune. 

La Commune d’Ambel est couverte par 2 ZNIEFF de type I : 

- La zone de « Bois, pelouses et falaises du col de l'Aup » (ZNIEFF N° 820032384) 
qui s’étend sur près de 33.98 ha. 

Cette ZNIEFF couvre également la commune de Beaufin sur 74.23ha : 

- La zone du « Vallon de la Souloise » (ZNIEFF N° 820032352) qui s’étend sur 
près de 1.02 ha. 

Ainsi que d’une ZNIEFF de type II : 

- La zone « Obiou et Haut-Buech » (ZNIEFF N° 820003699) qui s’étend sur près 
de 205.84 ha. 

Cette ZNIEFF de type II est également présente sur 330.84 ha de la commune de 
Beaufin. 

 

 



Évaluation environnementale 
Réglementations des boisements de Corps / Les Côtes-De-Corps / Sainte-Luce / Beaufin / Ambel 

  15/45 

Enfin, la commune de Beaufin est couverte par 2 ZNIEFF de type 1 : 

- La zone de « Bois, pelouses et falaises du col de l'Aup » (ZNIEFF N° 820032384) 
vu précédemment avec la commune d’Ambel, 

- La zone du « Coteau boisé des Gorges du loup » (ZNIEFF N° 820030526) qui 
s’étend sur près de 49.14 ha. 

Et d’une ZNIEFF de type II : 

- La zone de « Obiou et Haut-Buech » (ZNIEFF N° 820003699) vu précédemment 
avec la commune d’Ambel. 

 

•  ZNIEFF I : « Bois, pelouses et falaises du col de l'Aup » (ZNIEFF N° 
820032384) (CREN (FAVRE E.) 2024d) 

Cette ZNIEFF est présente dans le sud du territoire d’étude, à l’Ouest de la commune 
de Beaufin. 

Inséré entre les vallées du Drac et du Buech, le massif du Dévoluy s'appuie sur le Diois 
à l'ouest, et surplombe les vastes dépressions du Champsaur et du bassin de Gap. Sa 
forte altitude moyenne en fait l'ensemble le plus élevé des Préalpes, immédiatement 
après le Chablais. Le Dévoluy apparaît comme un vaste berceau synclinal, drainé par 
la Souloise et encadré par deux grandes chaînes anticlinales méridiennes. Il subit 
fortement l'influence méridionale et présente un caractère de haute montagne 
subméditerranéenne. Ce massif est cependant l'un des plus arrosés des Préalpes du 
sud, sa forte altitude jouant le rôle d'écran condensateur et favorisant des 
précipitations importantes. L'originalité du massif en matière de végétation réside dans 
le contraste marqué existant entre la partie nord, de type nord-dauphinois, et la partie 
sud franchement xérophile (c'est-à-dire marqué par une végétation adaptée à la 
sécheresse).  

Au col de l'Aup voisinent alpages, forêts de hêtres ou de résineux et zones de falaises 
et de rochers, l'ensemble étant propice à une grande biodiversité : chauves-souris, 
Vespertilion, papillons remarquables, etc… La fermeture progressive des milieux 
naturels constitue l'une des menaces qui pèsent sur les populations de papillons. Le 
maintien des prairies humides est aussi un enjeu car elles permettent à différentes 
espèces de se nourrir. Les zones concernées ont été placées en périmètre interdit de 
la réglementions des boisements pour limiter la fermeture progressive de ces habitats. 

La flore remarquable des lieux, tel que le Sabot de Vénus, se développe quant à elle 
dans les forêts du site. Ces secteurs ont été placés en périmètre libre dans la 
réglementation des boisements. 

La grande richesse biologique de la zone permet une grande diversité floristique : 
Sumac fustet, Pyrole verdâtre, Pulsatille de Haller … 

 

• ZNIEFF I : « Coteau boisé des Gorges du loup » (ZNIEFF N° 820030526) 
(CREN (FAVRE E.) 2024a) 

Cette ZNIEFF est présente au sud du territoire d’étude à l’est de la commune de 
Beaufin. 

Dominant le Drac, le coteau des Gorges du Loup abrite une rare diversité floristique et 
faunistique : la Vesce à feuilles de pois qui affectionne les lisières en exposition chaude, 
le papillon Apollon surtout présent dans les lieux ensoleillés rocailleux où poussent des 
plantes grasses comme les orpins ou les joubarbes, nourriture principale de la chenille. 
A basse altitude, l’urbanisation et l’agriculture font diminuer ses aires de vol.  

Les berges du Drac, quant à elles, sont favorables à un autre papillon rare : le Damier 
de la Succise. Il fréquente les prairies humides et les tourbières où sa chenille se 
nourrit d'une plante particulière : la Succise des prés.  
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La destruction des zones humides par assèchement et mise en culture met en péril les 
populations de cet insecte dont la protection est considérée comme un enjeu européen 
en matière de conservation des espèces. 

Les coteaux boisés se situent en périmètre libre et limitent ainsi l’impact de l’activité 
humaine sur les habitats naturels. 

 

• ZNIEFF I : « Eglise Saint Jean » (ZNIEFF N° 820031938)(CREN (FAVRE E.) 
2024b) 

Le clocher de l'église Saint-Jean situé sur la commune des Côtes-de-Corps est un gîte 
idéal pour les chauves-souris, car abrité du vent et du dérangement.  

L'église abrite ainsi le Grand Rhinolophe. Espèce essentiellement cavernicole, elle se 
rencontre aussi dans les caves des habitations et les greniers et combles d'églises. 
Son régime alimentaire se compose essentiellement de gros insectes : hannetons, 
criquets, papillons de nuit, qu'il dévore à des emplacements réguliers. 

 
• ZNIEFF I : « Massif du Gargas » (ZNIEFF N° 820031941)(CBNA 2024a) 

La ZNIEFF du Massif du Gargas se situe au nord de la zone d’étude, au nord de la 
commune des Côtes-de-Corps. 

Le massif du Gargas domine au nord le monastère de La Salette. Il présente un 
ensemble très intéressant d'habitats naturels remarquables (hêtraies neutrophiles, pré 
bois à Pin cembro et aulnaie verte, bois, rocher et lande…), abritant une flore et une 
faune de très grand intérêt tel que le Sabot de Vénus ou des plantes endémiques des 
Alpes occidentales françaises dont la préservation représente un enjeu européen 
comme la Potentille du Dauphiné ou encore le Sainfoin de boutigny. 

En matière de faune, on observe la présence de la Perdrix bartavelle et du Tétras lyre 
qui vivent en limite supérieure de forêt. Très sensible aux dérangements dus au 
développement du tourisme hivernal, ils préfèrent des milieux plus ouverts et 
tranquilles. Les craves à bec rouge exploitent les landes et pâturages, le Circaète Jean-
le-Blanc est un nicheur probable de la forêt. D'autres oiseaux, comme l'Aigle royal, le 
Tarier des prés ou le Martinet à ventre blanc sont aussi les hôtes de ces lieux. Le site 
abrite aussi de nombreux ongulés (chamois, cerf élaphe et bouquetin d'Europe). 

La réglementation des boisements a pour objectif de maintenir les milieux ouverts 
mais également les continuités écologiques. Ainsi, les landes et les pâturages sont 
placés en périmètre interdit de boisement ou en périmètre réglementé en fonction de 
leur situation (pente, accès, fonds voisins …). 

 
• ZNIEFF I : « Vallon amont du Drac » (ZNIEFF N° 820031927) (CREN (FAVRE 

E.) 2024e) 
Cette ZNIEFF s’étale sur la partie ouest de Corps et des Côtes-de-Corps et couvre la 
partie la plus au sud de la commune de Sainte-Luce.  

Le vallon du Drac, dans la partie amont, a un relief abrupt avec d’importantes falaises 
rocheuses, des pelouses ensoleillées, des prairies et des zones boisées. De 
nombreuses espèces rares et menacées au niveau régional et national sont présentes. 

Trois papillons remarquables sont présents au bord du torrent : l’Azuré de l’Orobe, 
l’Ermite et le Petit Agreste : 

- L’Azurée de l’Orobe est un papillon qui apprécie les pentes chaudes et sèches 
et sa chenille vit sur l’orobe, le thym et les astragales. L’aménagement des 
bords de route peut nuire à la survie des populations ; 



Évaluation environnementale 
Réglementations des boisements de Corps / Les Côtes-De-Corps / Sainte-Luce / Beaufin / Ambel 

  17/45 

- L’Ermite subit une érosion de ses populations septentrionales. Le papillon est 
retrouvé dans les prairies chaudes, arides et caillouteuses sur sol calcaire. La 
chenille se nourrit des graminées ; 

- Le Petit Agreste, espèce en déclin dans la partie nord de son aire de répartition 
géographique.  

De nombreuses espèces d’oiseaux : Le pigeon colombin et le faucon pèlerin qui nichent 
sur les falaises qui surplombent le Drac mais également le moineau friquet l’hirondelle 
des rochers, le grand-duc d’Europe, l’engoulevent d’Europe qui se trouve dans les 
landes bien exposées.  

La flore est aussi très diversifiée : La pyrole à fleurs verdâtres, l’ononis nain, 
l’hélianthème des Apennins, l‘orchis bouc, le limodore à feuilles avortées et le sumac 
fustet sont des espèces retrouvées dans le vallon amont du Drac.  

La réglementation des boisements a pour objectif de maintenir les milieux ouverts 
mais également les continuités écologiques. Ainsi, les pelouses ensoleillées et les  
prairies sont placées en périmètre interdit de boisement ou en périmètre réglementé 
en fonction de leur situation (pente, accès, fonds voisins …), alors que les zones 
boisées de plus de 4ha se trouvent en périmètre libre de boisement. 

 

• ZNIEFF I : « Vallon de la Souloise » (ZNIEFF N° 820032352) (CREN (FAVRE E.) 
2024c) 

Cette ZNIEFF est présente sur une toute petite partie à l’ouest de la commune d’Ambel. 

La Souloise est le principal torrent drainant le massif du Dévoluy. Son cours recèle des 
espèces remarquables.  

En matière floristique : le limodore à feuilles avortées, une orchidée saprophyte 
affectionnant les lisières chaudes, la gentiane croisette ou l'orchis bouc, la racine de 
corail (orchidée fragile, qui craint les perturbations de son milieu comme les coupes à 
blanc). 

On rencontre aussi de nombreuses espèces faunistiques : des chauves-souris, 
trouvant refuge dans les arbres creux ou les anfractuosités de rochers ou le 
Vespertilion de Natterer préférant les endroits chauds comme les greniers et les 
grottes. 

Plusieurs papillons remarquables sont également présents : l'Apollon présent dans les 
lieux ensoleillés rocailleux où poussent des plantes grasses comme les orpins ou les 
joubarbes, nourriture principale de la chenille. A basse altitude, l'urbanisation et 
l'agriculture tendent à faire diminuer ses aires de vol. L'Azuré de la Croisette présent 
dans les prairies et les pelouses maigres, là où poussent les gentianes, source de 
nourriture pour la chenille. 

La réglementation des boisements a pour objectif de maintenir les milieux ouverts 
mais également les continuités écologiques. Ainsi, les prairies et pelouses ayant un 
intérêt agricole ou environnemental sont placées en périmètre interdit de boisement 
ou en périmètre réglementé en fonction de leur situation, et les zones boisées de plus 
de 4ha, habitat de certaines espèces se trouvent en périmètre libre de boisement. 

 

• ZNIEFF I : « Versant de pelouses et d'alpages à l'est de Corps » (ZNIEFF N° 
820032354) (CBNA 2024b) 

Cet ensemble de pelouses et d'alpages situé à l'est de Corps est intéressant sur le plan 
faunistique, mais il reste insuffisamment prospecté en matière de flore.  

On y retrouve une grande diversité faunistique : le Campagnol des neiges, le Lézard 
vivipare… 
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L'entomofaune locale est très attractive, avec des papillons tels que l'Apollon ou le 
Damier de la succise ; la protection de cette dernière espèce est considérée comme 
un enjeu d'intérêt européen. 

Les alpages ont été identifiés comme une zone agricole à protéger par la 
réglementation des boisements. L’objectif est de les maintenir ouverts. 
 

• ZNIEFF II : « Massifs de l’Oisans » (ZNIEFF N° 820031930) (DIREN RHONE-
ALPES (CHATELAIN Marc) 2024) 

Cette ZNIEFF 2 est celle ayant la plus grande emprise sur le territoire d’étude, elle est 
présente sur presque l’intégralité de la commune de Sainte-Luce, elle couvre plus de 
2/3 de la commune des Côtes-de-Corps au Nord et la partie Est de la commune de 
Corps. Elle comprend les ZNIEFF de type I « Massif du Gargas » et « Versant de 
pelouses et d’alpages à l’est de Corps ». 

Le Massif de l'Oisans, au cœur des Grandes Alpes dauphinoises, est délimité par les 
vallées de la Romanche au Nord, de la Guisane et de la Durance à l'Est et au Sud, du 
Drac à l'Ouest. C'est un territoire de haute montagne articulé autour d'une dorsale 
culminant à une altitude de 4 102 m à la Barre des Ecrins. 

Au total, plus de cent sommets y dépassent les 3 000 m, dominant de plus de                 
2 000 m les fonds de vallées encaissées (Valjouffrey, Valsenestre…). Les glaciers ont 
profondément marqué de leur empreinte le paysage de l'ensemble du massif, et y 
couvrent encore 17 000 ha. 
Le Haut Oisans est soumis à un climat sévère, de type montagnard continental intra-
alpin, avec des hivers froids et rigoureux et un été relativement sec et chaud. Une 
double influence climatique se fait par ailleurs sentir en périphérie du massif 
(océanique au nord et à l'ouest, méditerranéenne au sud et à l'est). 

Du point de vue géologique, l'Oisans est un élément majeur des massifs cristallins des 
Alpes externes, au même titre que le Mercantour, Belledonne ou le Mont Blanc. 

Les roches sédimentaires qui ont recouvert le socle ancien (calcaires, schistes marnes 
noires et flyschs, grès…) prédominent cependant au sud-est du massif, où a ainsi été 
facilitée l'ouverture de vallées relativement amples, tandis qu'au nord et à l'ouest les 
roches cristallines et métamorphiques (granite, gneiss...) ont résisté au burin des 
glaciers puis des torrents. Elles dessinent des profils en auge caractéristiques, avec 
alternance de verrous et de surcreusements. 

En grande partie concerné par le parc national des Ecrins, l'Oisans possède un 
patrimoine naturel exceptionnel. Riche en lacs, gorges, cirques et glaciers, il offre un 
échantillonnage complet des milieux naturels de haute montagne. 

La richesse de la faune se vérifie en ce qui concerne les mammifères (lièvre variable, 
campagnol des neiges, fortes populations de chamois et maintenant de nouveau le 
bouquetin des Alpes et le cerf élaphe, grande variété de chiroptères…), les oiseaux 
(210 espèces, parmi lesquelles le crave à bec rouge, les galliformes de montagne, la 
plus importante population française d'aigle royal, et de nombreux autres rapaces), 
les insectes (papillons Alexanor, Apollon, semi-Apollon et petit Apollon, azurés, Nacré 
des Balkans, Solitaire et autres…), les batraciens (Sonneur à ventre jaune), les reptiles 
(lézard vivipare) et les poissons (omble chevalier). 

Le massif est par ailleurs inventorié au titre des Zones Importantes pour la 
Conservation des Oiseaux (ZICO). 

Quant à la diversité végétale, elle est amplifiée par la disposition radiale des vallées 
qui multiplie les types d'orientation. 

En versant nord, c'est généralement le mélézein qui domine, avec quelques sapinières 
dans la partie ouest du massif (Valbonnais) et, en altitude, la présence disséminée du 
Pin cembro. Le mélézein reste cependant le milieu forestier le plus représentatif du 
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massif, dont il marque tout particulièrement le paysage. Couloirs d'avalanches, vires 
et zones dénudées d'altitude sont également colonisés par le mélèze, espèce au 
tempérament pionnier. En adret, forêts de pin à crochets ou de pin sylvestre, hêtraies 
et même chênaie pubescente sont bien représentées. En altitude, les lichens... 

La liste des espèces remarquables présentes dans le massif est importante : aconit et 
androsaces, l'Ancolie des Alpes, le Sabot de Vénus, le Dracocéphale d'Autriche, 
genévriers, le Pavot des Alpes, les Saussurées déprimées et discolores, les saules 
d'altitude, le trèfle des rochers, la Potentille du Dauphiné ou la Woodsia des Alpes. 
Quelques plantes endémiques des Alpes sud-occidentales : Bérardie laineuse (le           
« chardon de Bérard »), ou encore du choux de Richer. 

Beaucoup d'espèces menacées appartiennent par ailleurs à des milieux ouverts, 
dépendants des activités humaines. 

L’intérêt paysager du massif de l’Oisans est autant géologique, minéralogique (avec 
notamment les mines de la Gardette et leur gisement de quartz citées à l'inventaire 
des sites géologiques remarquables de la région Rhône-Alpes), et biogéographique 
compte-tenu de la variété et de l'intérêt des formations végétales représentées, 
témoignant d'influences très diverses (boréo-alpine, méditerranéenne…). 

La réglementation de boisement prend en compte les spécificités de ces milieux 
diversifier. Ainsi, elle laisse en zone libre de boisement des écosystèmes déjà boisé de 
plus de 4ha et protège les espaces ouverts (prairies, parcelles agricoles...) grâce aux 
périmètres interdit et réglementé en fonction des situations des parcelles. 

 
• ZNIEFF II : « Ensemble Fonctionnel de la Vallée du Drac et de Ses Affluents 

à l’Amont de Notre Dame de Commiers » (ZNIEFF N° 820003756) (DIREN 
RHONEALPES (CHATELAIN Marc) 2024a) 

Cette ZNIEFF s’étale sur la partie ouest de Corps et des Côtes de-Corps et couvre la 
partie la plus au sud de la commune de Sainte-Luce. Elle comprend la ZNIEFF de type 
I « Vallon amont du Drac ». 

C’est un territoire aux roches tendres (schistes et argiles lacustres qui constituent les 
fameuses « terres noires » (très peu artificialisées) qui s’articule autour de la haute 
vallée du Drac et de ses affluents dont l’Ebron. Le Drac a un régime hydraulique 
profondément modifié par la présence d’une succession de retenues (Notre-Dame-de-
Commiers, Monteynard-Avignonet…). La vallée du Drac a un relief abrupt avec 
d’importantes falaises rocheuses, des pelouses ensoleillées, des prairies et des zones 
boisées. C’est un territoire aux sols très différents entre le nord et le sud très xérophile 
(adapté à la sécheresse).  

On y trouve de nombreuses espèces remarquables. Les plantes messicoles (Adonis 
flamme, Androsace des champs, Caméline à petits fruits…) ainsi que des plantes 
adaptées aux milieux secs et à affinité méridionale (Aster amelle, Buplèvre à feuilles 
rondes, Bacchante, Hermite…) ou les bratacies (crapaud Sonneur à ventre jaune).   

L’ensemble présente aussi un grand intérêt paysager et géomorphologique notamment 
avec les « Demoiselles coiffées » de Roizonne (site géologique remarquable de la 
région AuRA).  

Les grandes diversités de certaines ZNIEFF sont totalement compatibles avec les 
périmètres des réglementations de boisement qui prennent en compte les enjeux de 
chaque secteur. Zones interdites pour les espaces à maintenir ouverts, zone libre pour 
ceux à maintenir boisés et zone réglementée pour les espaces de transition ou à 
l’interface entre différents milieux. 
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ZNIEFF II : « Obiou et Haut-Buech » (ZNIEFF N° 820003699) (DIREN RHONEALPES 
(CHATELAIN Marc) 2024b) 
Cette ZNIEFF II couvre le sud du territoire d’études, sur les communes d’Ambel et de 
Beaufin. Elle comprend la ZNIEFF de type I « Bois, pelouses et falaises du col de 
l’Aup ». 

L’Obiou domine au nord le haut bassin agricole du Trièves avec ses 2 800m d’altitude. 
Le site inclut le haut-bassin du Buëch affluent de la Durance. En altitude, on trouve 
des landes boréo-alpines avec des cours d’eau de grande qualité dont la Souloise.  

Il y a une grande diversité floristique avec des plantes remarquables inféodées 
(Aspérule de Turin, Sumac fustet, Scorsonère d’Espagne…) et alpines (plusieurs 
androsaces, Ancolie des Alpes, Clématite des Alpes, Lis orangé, Pavot des Alpes, 
Pensée du Mont Cenis…) voire arctico-alpines comme le Pâturin bleuâtre. Il y a aussi 
plusieurs variétés endémiques sud-alpines (Potentielle du Dauphiné, Chardon de 
Bérard, Berce naine, Panicaud blanche épine, Fritillaire du Dauphiné, Sainfoin de 
Boutigny…).  

Au niveau faunistique, le patrimoine est également remarquable tant en ce qui 
concerne les insectes (papillon Saint-Apollon, papillon Apollon, azurés…) que les 
mammifères (chamois, campagnol des neiges, nombreux chiroptères…) ou les oiseaux 
(tétras lyre, gélinotte des bois…). Il y a aussi une faune pariétale intéressante qui 
fréquentes les cavernes. Elle peut être permanente, estivante ou hivernante (ex : le 
coléoptère Oreonebria est une espèce endémique des massifs subalpins de la 
Chartreuse, du Vercors, et de leurs abords dont l’Obiou).  

Le zonage de type II témoigne de multiples interactions avec des habitats et des 
espèces remarquables : en tant que zone d’alimentation ou de reproduction de 
nombreuses espèces et de connections avec les massifs voisins (Vercors, Diois, 
Oisans…). Ce zonage englobe les zones abiotiques naturelles, permanentes ou 
transitoires de haute montagne ou les éboulis instables correspondent à des milieux 
faiblement perturbés.  

L’ensemble présente aussi un grand intérêt paysager, géologique, géomorphologique 
et biogéographique notamment avec la source des Gillardes au Monestier d’Ambel. 

L’un des enjeux de la réglementation de boisement est de maintenir les paysages et 
de les préserver pour ne pas nuire aux différentes espèces présentes. 
 

• ZNIEFF II : « Partie Sud-Ouest du Massif et du Parc National Des Ecrins - 
Entrée de la vallée Du Valgaudemar - Grun de Saint-Maurice – vallée de la 
Severaissette - Le Cuchon - Pic Queyrel - Versant Ouest Du Vieux Chaillol» 
(ZNIEFF N° 930020401)(Cédric DENTANT et al. 2021) 

Cette ZNIEFF est présente sur une très petite partie à l’ouest de la commune de Corps. 

Localisé au niveau de la bordure sud-ouest du massif des Ecrins, dans la partie centre 
nord du département des Hautes Alpes, ce site intéresse l'essentiel de la vallée du 
Valgaudemar, l'ensemble de la vallée de la Séveraissette et la facade ouest sud-ouest 
du massif du Vieux Chaillol et du Pic Queyrel. Il est dominé au sud par le Vieux Chaillol 
(3 163 m) et au nord et au sud par les hauts sommets de l'Olan, des Bans (3 669 m) 
et du Sirac. 

D'un point de vue géologique, le massif des Ecrins est principalement constitué d'un 
socle cristallin hercynien, auxquel s'ajoute un complexe extraordinaire de matériaux, 
allant des roches sédimentaires du secondaires dans ses parties limitrophes, jusqu'au 
roches volcaniques de type basaltique ou ryolithique. Cette richesse géologique, 
ajoutée aux diverses nappes de charriages et remaniements métamorphiques, en font 
une des zones clé pour la compréhension de l'orogénèse alpine. Le site associe sur ses 
parties nord et est principalement des terrains siliceux (gneiss, anatexites et 
amphibolites) partiellement recouverts par des formations récentes (dépôts glaciaires 
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würmiens et éboulis). Cette diversité des substrats compose une géomorphologie très 
contrastée où se remarquent diverses formes d'érosion et de modelés associant des 
reliefs glaciaires, des pentes douces et régulières, des ressauts rocheux verticaux et 
des roches fragmentées par l'action du gel et du dégel. 

Sur la partie sud du site, la géologie est plus complexe. Il s'agit d'une zone de 
chevauchement et de métamorphisme importants, au contact de deux grands 
ensembles géologiques. Ici, les terrains anciens et métamorphisés du socle cristallin 
du massif des Ecrins, associant amphibolites et micaschistes, jouxtent les formations 
sédimentaires composés principalement par les grès du Champsaur qui constituent les 
crêtes et reliefs de la bordure sud du site. 

Du point de vue climatique, le site est établi dans la zone biogéographique des Alpes 
intermédiaires dauphinoises. Les influences atlantiques s'y font encore nettement 
sentir au niveau des principales vallées, comme celle du Valgaudemar dont l'entrée est 
largement tournée vers l'ouest.  

Etabli entre 869 m à 3 669 m d'altitude, le site est inclus dans les étages de végétation 
montagnard, subalpin, alpin et nival. La diversité géologique et les fortes variations 
altitudinales permettent la présence de milieux très variés, avec une grande diversité 
floristique.  

Une palette de formations végétales diverses caractérise ce site composite : 
Boisements de mélèzes, d'épicéas et de pins cembros, hêtraies sapinières, aulnaies 
vertes des couloirs d'avalanches et pentes d'ubac, landes subalpines à Airelles, 
landines froides à Camarine, rhodoraies à rhododendrons ferrugineux, végétation 
pionnière des alluvions torrentielles fluvio glaciaires à Epilobe de Fleischer, saulaies 
arbustives des délaissées et berges torrentielles, fourrés de saules arbustifs arctico 
alpins des pentes froides ruisselantes, mégaphorbiaies, prairies montagnardes et 
subalpines, pelouses alpines de différents types, formations des combes à neige à 
saules nains, pelouses pionnières des dalles rocheuses et débris, associations 
végétales des moraines et éboulis ou des parois rocheuses siliceuses ou localement 
sédimentaires calcaro gréseuse, bas marais froids d'altitude, végétation des bords de 
sources et ruisselets en sont les éléments les plus marquants. 
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2.1.2. Les corridors biologiques 
 

 

Le réseau écologique met en évidence la présence d’une continuité écologique sur le 
territoire. Une continuité écologique est un ensemble d’espaces naturels 
indispensables à une population d’espèces animales et/ou végétales pour se déplacer 
et accéder aux zones vitales (alimentation, reproduction…). Les continuités 
écologiques sont donc indispensables pour leur survie. Les massifs boisés sont le 
support des couloirs de déplacement des espèces.  

La Trame Verte et Bleue, issue du Grenelle de l’Environnement, vise à préserver et 
restaurer un réseau de continuités écologiques pour que les espèces animales et 
végétales puissent se déplacer et assurer leurs fonctions vitales. Elle contribue à 
améliorer le cadre de vie et l’attractivité résidentielle et touristique d’un territoire 
(Ministères Aménagement du territoire Transition écologique s. d.). 

Il est donc nécessaire de veiller au maintien de ces couloirs et de leur continuité. Sur 
le territoire, on remarque qu’il y a des continuums de différentes natures : forestiers 
et hydrologiques répartis sur les cinq communes. On constate que les continuums 
forestiers représentent une très grande proportion des continuums et couvrent une 
grande superficie de l’ensemble des cinq communes.  

Ces différents espaces contribuent fortement à la qualité environnementale du 
territoire et son cadre de vie. Cette richesse environnementale se caractérise par une 
diversité de milieux (boisés et d’eau) qui sont : les ZNIEFF et les continuités 
écologiques.  

Ils font l’objet d’une attention particulière dans l’élaboration des révisions des 
réglementations de boisements en :  

 Reconnaissant la contribution des boisements à cette richesse, 

 S’assurant que les milieux ouverts puissent être préservés, 

 Veillant au maintien de l’équilibre entre milieux ouverts et zones boisés 
(indispensable au maintien de la biodiversité). 
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2.2. Les risques naturels 
L’étude des risques naturels permet d’évaluer la contribution et l’intérêt des 
boisements de moins de 4 ha pour limiter les phénomènes de risques comme les 
glissements de terrain et les éboulements et ainsi proposer un périmètre et une 
réglementation adéquate qui tienne compte des enjeux.  

 

1.1.1. Risques naturels sur la commune des Côtes-de-Corps : 
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On peut voir que plusieurs secteurs sont marqués par des risques sur la commune des 
Côtes-de-Corps. Le nord de la commune est marqué par un risque avalanche 
important. Sur le sud de la commune, il s’agit plutôt d’un risque fort de mouvement 
de terrain, puis on observe des risques d'éboulement le long des différents cours d'eau. 

Ces risques sont des glissements de terrain et de mouvement de terrain sont situés 
en secteur boisé.  

 

1.1.2. Risques naturels sur la commune de Corps : 
 

 
On peut voir que le document des risques de la commune de Corps se découpe en 
plusieurs ensembles principaux. Le nord de la commune est marqué par un risque de 
mouvement de terrain fort alors que le sud est marqué par le risque de submersion. 
Sur l’est de la commune, il s’agit plutôt d’un risque fort d’avalanche. Ces différentes 
zones sont donc favorables au boisement et leur maintien pour éviter ces risques.  
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Cette carte de synthèse permet de rendre compte des zones de risques naturels par 
rapport aux boisements existant sur les cinq communes.  Risques retrouvés sur les 
cartes précédentes. L’enjeu de maintien des boisements se traduit notamment sur les 
zones de risques de mouvements de terrain. Ces boisements sont des massifs de plus 
de 4 ha qui seraient d’office classés en périmètre libre. Cependant, sur les zones qui 
sont à risque de ruissellement sur versant, l’intérêt du périmètre réglementé ou 
interdit a été discuté.  

 

Les révisions de réglementations de boisements ont pris en compte les différents 
risques naturels identifiés sur le territoire afin de contribuer à minimiser leurs impacts 
en :  

 Maintenant les sols pour limiter les risques de glissements de terrain, 

 Préservant et protégeant contre les éboulements, chutes de pierres et 
avalanches, 

 Ralentissant la propagation des crues et en limitant les embâcles.  

Les forêts ayant un rôle de protection ont été exclues des périmètres interdits et 
réglementés et classés en périmètre libre de boisements. Il en va de même pour les 
parcelles proposées en périmètre interdit ou réglementé. Elles ont été analysées au 
regard des différents enjeux liés à leur potentiel boisement et à leur intérêt pour 
réduire les risques naturels.  

 

 

 

 

 

2.3. Les captages d’eau potable 
 

Sur l’ensemble du territoire, il y a 18 captages de différentes natures : en service, de 
secours, d’appoint. Toutes les communes en possèdent au moins un en service. 

Les communes des Côtes-de-Corps et de Beaufin ont les périmètres de protection des 
captages rapproché et éloigné les plus grands. 

Types de Périmètre  Nombre de sites Surfaces cumulées 
Périmètre immédiat 6 1,44 ha 
Périmètre rapproché 6 30,35 ha 
Périmètre éloigné 2 92,14 ha 

 

Les révisions de réglementations de boisements ont : 

 Pris en considération le rôle des boisements dans la protection de la qualité des 
eaux des captages, 

 Evalué l’incidence des différents usages du sol sur la qualité de l’eau 
(exploitation agricole / exploitation forestière). 
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2.4. Les paysages 
 

Le paysage de Corps est marqué par la présence du lac du Sautet et des gorges du 
Drac. Le plateau d'Ambel, situé sur l'autre rive, est l'un des vestiges d'une ancienne 
plaine alluviale créée par un verrou glaciaire situé à l'emplacement du barrage actuel 
(Ville de Corps s. d.). 

Le paysage des Côtes-de-Corps, de Beaufin, de Sainte-Luce et d’Ambel est marqué 
par la présence de collines et de forêts. Les communes offrent des vues panoramiques 
sur les montagnes environnantes et les vallées. 

La Matheysine est couverte par un plan paysage depuis 2019 (Plan de Paysage - 
Matheysine 2019). 

La zone d’étude se situe dans la zone de paysages ruraux-patrimoniaux au sud de la 
Communauté de communes (Pays de Beaumont). 

Les paysages ruraux-patrimoniaux se distinguent des paysages agraires en raison de 
structures paysagères singulières qui leur confèrent une identité forte.  

Elles sont le résultat d’une spécialisation agricole et de modes de faire traditionnels et 
transmis. On trouve généralement dans ces paysages une architecture caractéristique 
et un petit patrimoine rural mais aussi des traces qui attestent d’une histoire ancienne. 
Cet ensemble de facteurs confère à ces paysages une dimension culturelle (Plan de 
Paysage - Matheysine 2019). 
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Entre Écrins et Dévoluy, entre Isère et Hautes-Alpes, entre moyenne et haute 
montagne, les ambiances paysagères sont marquées par la rencontre entre climat 
montagnard et méditerranéen. Le caractère agro-pastoral est marqué et s’étage dans 
la pente : cultures sur plateaux, alpages sur hauteurs, parcelles agricoles ouvertes, 
nombreux prés cernés de haies (entre 800 et 1 500m d’altitude). Les vergers et vignes 
animent plutôt la rive droite, tandis que les cultures céréalières s’étendent sur le 
plateau en rive gauche. Les pentes boisées mêlent résineux et feuillus, et dévoilent 
une ambiance climatique et végétale pré-méditerranéenne (Plan de Paysage - 
Matheysine 2019). 

Les villages ont conservé leur silhouette bien regroupée tel que Corps à flanc de coteau 
avec ses montées d’escaliers typiques traversées par la route Napoléon, qui 
constituent le passage montagnard historique entre Rhône-Alpes et la Provence (Plan 
de Paysage - Matheysine 2019). 

 

2.5. Le changement climatique 
 

Dans le rapport de présentation, les enjeux liés aux réglementations de boisements 
vis-à-vis des thématiques agricole, forestière ou urbanistique sont développées. On y 
trouve aussi l’articulation avec les périmètres réglementés, ciblant les secteurs de 
déprise agricole avérés ou potentiels et la possibilité pour les propriétaires des terrains 
inclus dans ces périmètres d’accéder au label Bas Carbone pour la reconstitution des 
peuplements forestiers dégradés et le boisement de parcelles délaissées. 
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2.5.1. Les bénéfices de l’agriculture sur l’atténuation du changement 
climatique 

 

 Stockage et séquestration du carbone dans les sols :  

Le changement d’utilisation des terres est une cause majeure de perte ou de gain de 
carbone dans les sols (tableau 14.2.) (P. Debaeke, N. Graveline, B. Lacor, S. Pellerin, 
et D. Renaudeau, É. Sauquet, coord. 2025) :  

• Le retournement d’une prairie pour l’implantation d’une culture a pour 
conséquence de baisser le stock de carbone dans les sols de l’ordre de 2 t/ha/an 
sur 20 ans et de le déstocker dans l’atmosphère sous forme de CO2 ; 

• L’implantation d’une prairie à la suite d’une culture permet au contraire 
d’augmenter le stock de carbone dans les sols de 0,9 t/ha/an sur 20 ans. 

 
L’agriculture contribue à l’atténuation du changement climatique par un usage des sols 
et des pratiques culturales qui favorisent la séquestration du carbone dans les 
sols (Terres Inovia s. d.) :  

• La gestion des résidus de culture permet de favoriser le retour de la biomasse 
au sol et participe ainsi au maintien ou au stockage du carbone dans les sols, 

• L’implantation de légumineuses à graines ou tournesol, cultures économes en 
intrants azotés, permettent de réduire les émissions de N2O et de CO2, 

• L’enherbement des parcelles permet de diminuer significativement et 
d’atteindre la neutralité carbone en favorisant le stockage du carbone dans le 
sol (en tenant compte des évolutions thermique et hydrique du sol et ses 
capacités de stockage) (P. Debaeke, N. Graveline, B. Lacor, S. Pellerin, et D. 
Renaudeau, É. Sauquet, coord. 2025). 

A noter que les projets agricoles qui visent à réduire les émissions de GES et séquestrer 
le carbone peuvent être valorisés par une certification climatique : le label Bas 
Carbone. 

D’autres leviers agricoles existent pour atténuer les effets du changement climatique 
(Tableau 15.2) : la fertilisation de précision, les systèmes sylvopastoraux, l’application 
de biochar, l’agroforesterie… 
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 Les systèmes agroforestiers :  

Les systèmes agroforestiers permettent d’atténuer les effets du changement 
climatique en maximisant l’interception du rayonnement et du CO2. En effet, 
l’agroforesterie permet de créer un micro-habitat bénéfique aux cultures ou élevages 
présents sur la parcelle et ainsi contribuer localement à la réduction des effets du 
changement climatique.  

Par ailleurs, les arbres peuvent être une source d’énergie : bois-énergie. Les arbres 
permettent aussi de limiter les fuites de nitrates vers les couches du sol en profondeur 
et ainsi éviter la pollution des nappes phréatiques. De plus, les feuilles qui tombent 
des arbres sont une source de biomasse pour le sol (Ministère de l’Agriculture et de la 
Souveraineté alimentaire 2023). 

 

 La production d’énergies renouvelables :  

L’agriculture peut participer à la réduction des émissions de CO2 par production de 
biomasse utilisable comme source d’énergie (électricité, biogaz) et d’électricité ; des 
alternatives aux énergies fossiles (notre-environnement 2025). 
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En effet, les énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz naturel) sont la première cause 
d’émissions de gaz à effet de serre (GES) et donc du changement climatique. En 50 
ans, les émissions mondiales de GES liées à la combustion d’énergies a été multipliée 
par 2,3. Le charbon génère 43 % des émissions, le pétrole : 33 % et le gaz naturel : 
23 % (notre-environnement 2025). 

 

 La méthanisation :  

Elle a pour double avantage de séquestrer le méthane des déjections animales et de 
le transformer en énergie électrique, chaleur ou gaz. Elle permet aussi de valoriser les 
matières organiques fermentées en énergies et engrais naturels.  

Elle contribue à réduire les rejets de méthane liés à la dégradation des fumiers, lisiers 
et déchets lors de leur entreposage (dans les champs ou les silos) (Chambre 
d’agriculture France s. d.-b). 

 

 Le photo-voltaïsme sur toiture et l’agri-voltaïsme :  

Ils permettent de produire de l’électricité soit via une implantation dans les parcelles 
agricoles avec une activité agricole en-dessous (culture ou élevage) soit via 
l’installation de panneaux sur les toitures des bâtiments agricoles.   

Ils permettent de réduire les effets du changement climatique par l’usage de d’énergie 
verte et non d’énergies fossiles (Chambre d’agriculture France s. d.-a). 

2.5.2. Les bénéfices de la forêt sur l’atténuation du changement 
climatique 

 

Le secteur forestier permet d’atténuer le changement climatique via plusieurs leviers 
d’actions en amont et en aval de la filière. En effet, la gestion forestière et l’utilisation 
impactent les émissions de GES et les puits de carbone. Le schéma ci-contre montre 
les actions à favoriser et celles à éviter pour contribuer à atténuer le changement 
climatique (ADEME 2021) :  

 

 Usage des terres :  

En cas de changement d’occupation des terres agricoles ou urbaines, il peut être 
intéressant de boiser les friches tout en respectant les bonnes pratiques et éviter le 
défrichement des forêts. En effet, la conversion en forêt permet de remplir les 
réservoirs du sol et de biomasse en carbone (1 à 15 tCO2/ha/an de gain de carbone 
sur les 30 premières années lors du boisement d’une terre arable en déprise agricole 
– méthode du Label bas carbone). A l’inverse, la conversion d’une forêt en un autre 
usage entraîne un déstockage du carbone. 

 

 Secteur forestier : 

Il convient de favoriser :  

 La restauration des forêts dégradées par du reboisement pour assurer la 
dynamique de stockage de carbone et la production de bois (alternative aux 
énergies fossiles). Selon la méthode du label Bas Carbone, le reboisement des 
parcelles permet d’entraîner un gain de carbone compris entre 30 et 50 
tCO2/ha/an), 

 Convertir les taillis en futaies afin d’assurer une meilleure couverture du sol et 
donc un meilleur stockage du carbone et augmenter la durée de rotation des 
arbres. Gain de carbone compris entre 30 et 70 tCO2/ha/an pour les taillis de 
châtaigner, 
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 Favoriser la production de bois d’œuvre, 
 Assurer la résilience des forêts face au changement climatique et préserver la 

biodiversité notamment via un mélange d’essences forestières, 
 Préserver le bois mort pour permettre le bon fonctionnement de l’écosystème 

forestier et créer des îlots de vieillissement ou des trames de vieux bois et 
préserver les zones humides. Ceci permet également la séquestration du 
carbone dans les sols.  

Il convient d’éviter de :  

x Transformer des forêts anciennes en plantations de courte rotation, 
x Réduire la proportion de bois d’œuvre , 
x Altérer la qualité des sols : travail de labour du sol en plein, tassement et récolte 

totale des rémanents des coupes. 

 

 Services et biens de consommation :  

Il convient de favoriser :  

 Prioriser les produits de longue durée de vie (construction), 
 Valoriser les co-produits et sous-produits des industries du bois, 
 Limiter les consommations énergétiques, 
 Favoriser la réutilisation et le recyclage,  
 Améliorer les rendements matières et énergétiques,  
 Sobriété et efficacité dans les consommations d’énergies et de matériaux les 

plus énergivores et les énergies fossiles les plus émettrices de GES. 

A éviter :  

x Remplacer les usages à longue durée de vie par une utilisation uniquement 
énergétique. 

 

A noter que les projets forestiers qui visent à réduire les émissions de GES et 
séquestrer le carbone peuvent être valorisés par une certification climatique : le label 
Bas Carbone. 

 

 La filière bois :  

L’usage du bois par substitution permet de remplacer des énergies ou des matériaux 
concurrents potentiellement plus émetteurs de gaz à effet de serre et ainsi atténuer le 
changement climatique. Il existe deux grands types de substitution (A. Roux, A. Colin, 
J.-F. Dhôte, B. Schmitt, coord. 2020) : 

• La substitution-énergie : quantité d’émissions de CO2 économisées par l’usage 
de bois-énergie en remplacement des énergies fossiles telles que le fuel, le 
gaz, le charbon, le mix électrique ou énergétique national,  

• La substitution-matériau : quantité d’émissions de CO2 économisées par le 
recours à un produit bois plutôt qu’à un autre produit comme le béton, l’acier… 
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2.6. Autres thématiques 
 

A titre d’information, les enjeux liés à la réglementation des boisements vis-à-vis des 
thématiques agricole, forestière ou urbanistique sont développés dans le rapport de la 
réglementation des boisements. Y sont également abordés les périmètres 
réglementés, ciblant essentiellement les secteurs de déprise agricole avérés ou 
potentiels, et la possibilité d’accès, pour les propriétaires de terrains inclus dans ces 
périmètres, au label Bas Carbone prévoyant, entre autres, la reconstitution de 
peuplements forestiers dégradés ainsi que le boisement de parcelles délaissées. 
Concernant la prise en compte des enjeux agricoles et forestiers dans la transition 
climatique, il est important de rappeler que : 

 La place de l’agriculture au 
carrefour de grands enjeux 
globaux (cf. Schéma ci-contre), 
entre souveraineté et 
autosuffisance alimentaire de 
qualité et de proximité (enjeu fort 
du SRADDET, qui correspond pour 
un territoire, à sa capacité à 
répondre aux besoins alimentaires 
de sa population par ses propres 
ressources et sa propre production 
impliquant donc le maintien à 
disposition d’un foncier productif), 
compétitivité du secteur, 
préservation de l’environnement et 
lutte contre les changements 
climatiques.  

 

La conservation des sols agricoles est un levier majeur pour répondre aux défis de 
l’agriculture et à l’enjeu d’accompagnement des transitions climatiques.  

La réglementation des boisements, au travers de la mise en place de différents 
périmètres autorisant, réglementant ou permettant le (re)boisement, constitue ainsi 
un outil réglementaire apportant une réponse à l’enjeu de préservation de la vocation 
agricole des sols (notamment face à la progression des espaces naturels) et donc 
indirectement à l’enjeu de prise en compte de la transition climatique.  

Pour rappel, l’agriculture, et notamment les activités d’élevage ont un rôle 
prépondérant à jouer pour la production d’énergie renouvelable d’où l’importance de 
leur maintien. Par ailleurs, il est intéressant de rappeler que l’agriculture compense 
une bonne partie de ses émissions en gaz à effet de serre par le stockage du carbone 
(prairies, haies, couverts végétaux…). D’où la nécessité de maintenir les activités 
d’élevage sur les espaces ne pouvant pas avoir d’autres destinations agricoles (friches 
et forêt mis à part), la préservation des activités d’élevage étant garante du maintien 
des prairies et donc des capacités de stockage du carbone, maintien auquel répondent 
les projets de réglementations de boisements présentés ci-dessus. 

La place de la forêt dans la régulation de l’évolution du climat en influant sur les causes 
même de cette évolution. Elle permet, en effet, de contribuer à stabiliser les 
concentrations de gaz à effet de serre en captant le dioxyde de carbone présent dans 
l’atmosphère par la photosynthèse (la filière forêt-bois permet de compenser environ 
20 % des émissions françaises de CO2). 

En ce sens, les projets de réglementations de boisements, tels que présentés, 
contribuent à conforter la place de la forêt dans la régulation de l’évolution du climat 
en permettant sur les périmètres libres, voire réglementés, le maintien ou la création 
d’un état boisé. 
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A noter qu’au-delà de la conservation de ce rôle d’atténuation du changement 
climatique, les boisements contribuent à la réduction des phénomènes de risques, 
potentiellement amplifiés du fait des évolutions climatiques (avalanches / chute de 
blocs / mouvements de terrains / limitation de l’érosion de surface…). 

Par ailleurs, : 

 Compte-tenu que la réglementation des boisements ne s’applique pas aux 
plantations dans les systèmes agro-forestiers, (les rendant possibles en 
périmètre interdit), 

 Compte-tenu également des apports de ces systèmes en matière de réduction 
des effets néfastes du changement climatique sur les productions agricoles 
animales ou végétales. 

Il en ressort l’aspect facilitateur des projets de réglementation de boisements 
présentés dans le présent rapport pour la mise en place de leviers d’actions en faveur 
de la régulation de l’évolution du climat. 

Les effets des systèmes agro-forestiers en matière de réduction des impacts du 
changement climatique se comptabilisent positivement tant au niveau de l’eau (gestion 
tant qualitative que quantitative), du sol (stabilisation de l’érosion de la matière 
organique des sols), du vent que des microclimats générés par la présence d’arbres et 
arbustes. 

Les fonctionnalités de « l’arbre des champs » sont en effet multiples et font l’objet 
d’un regain d’intérêt face aux enjeux économiques, sociaux et environnementaux. Il 
produit du bois, matériau et source d’énergie renouvelable, contribue au maintien de 
la qualité de l’eau et au support de la biodiversité, et se met au service de l’adaptation 
des espaces agricoles au changement climatique avec l’évolution induite des pratiques 
culturales. 

Enfin, il semble important de souligner ici l’articulation envisageable entre les projets 
de réglementations de boisements présentés et le plan de relance national sur la filière 
forêt-bois qui vise à l’atteinte de l’objectif de reboisement de 45 000 hectares 
supplémentaires. 

La filière forêt-bois permet de compenser environ 20 % des émissions françaises de 
CO2. Pour autant, ce rôle repose sur la résilience des forêts. Le plan de relance engage 
donc, en ce sens, une mesure pour le renouvellement des forêts françaises afin 
d'adapter les forêts existantes et vulnérables au changement climatique, reconstituer 
celles qui ont dépéri et améliorer leur potentiel d'atténuation. L’objectif est de reboiser 
45 000 ha de forêt. 

Les projets de réglementation de boisements, par la définition des périmètres 
d’autorisation, de réglementation et d’interdiction des boisements, permettent de 
concilier, de manière équilibrée et en réponse aux enjeux territoriaux mis en exergue 
(cf. Rapport de présentation), le développement forestier (sous-tendu par les objectifs 
du plan de relance) et les enjeux de maintien des activités agricoles. 

3. Solutions de substitution 
La réglementation des boisements est la seule procédure d’aménagement qui permet, 
dans une certaine mesure, d’organiser l’occupation de l’espace sur un territoire 
(inter)communal entre les milieux ouverts et les espaces boisés. 
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4. Exposé des motifs 

4.1. Orientations générales 
L’objectif principal assigné à la mise en œuvre de la révision de ces réglementations 
des boisements a été de préserver, dans une logique de maintien de l’activité agricole, 
les espaces ouverts sur le territoire des cinq communes et de permettre, toujours dans 
une logique de soutien à l’agriculture, l’éventuelle reconquête de certains secteurs de 
déprise. Ainsi, : 

 La volonté de protéger les espaces agricoles exploités et à enjeu de 
réinvestissement agricole avéré a été réaffirmée en les classant en périmètre 
interdit pour l’essentiel des secteurs aujourd’hui valorisés par l’agriculture, et 
à minima en périmètre réglementé pour les secteurs à enjeux de 
réouverture, 

 Afin de répondre aux enjeux paysagers identifiés, l’ensemble des surfaces 
actuellement non boisées a été classé en périmètre interdit, de même que 
les espaces urbanisés (même si la réglementation de boisements ne s’applique 
pas « aux parcs et jardins attenants à des habitations », c’est la confirmation 
que ces espaces n’ont pas une vocation forestière), 

 Conformément à la délibération de cadrage du Conseil départemental, les 
massifs boisés de plus de 4 ha et constitués depuis plus de 30 ans, sont classés 
dans le périmètre libre au boisement. Leur reconstitution après une éventuelle 
coupe rase ne pourra donc pas être remise en cause. 

Sont classées en périmètre réglementé : 

 Les zones de transition offrant des potentialités agricoles intéressantes et dont 
ces potentialités se veulent aujourd’hui encore exploitées (parcelles déclarées 
à la PAC, parcs et zones de pâturage…). 
Entrent dans ces secteurs un certain nombre de parcelles « agricolables » à 
l’interface des massifs boisés et des zones d’exploitation agricole, des zones de 
boisements naturels hors massifs de plus de 4 hectares et en connexion avec 
la zone agricole riveraine. Le boisement de ces parcelles après coupe rase sera 
rendu possible et une distance de recul vis-à-vis des fonds voisins sera 
appliquée. 

Les périmètres réglementés correspondent à des secteurs aujourd’hui encore mis en 
valeur par l’agriculture, mais sur lesquels des enjeux quant au devenir de ces surfaces 
sont identifiés : risque de fermeture progressive des espaces du fait d’une moindre 
pression de pâturage ou de fauche…. Le classement en périmètre réglementé permet 
donc d’apporter une réponse à ces enjeux en réaffirmant d’une part la vocation agricole 
première de ces secteurs sans pour autant entraver une éventuelle mise en valeur 
forestière de ces périmètres. 

L’instauration de ces périmètres réglementés présente, en outre, l’intérêt de doter la 
réglementation des boisements pour chacune des cinq communes de distances de 
recul qui s’appliqueront à toute la zone interdite si la réglementation n’est pas 
actualisée dans les 15 ans qui suivront son entrée en vigueur (durée de validité du 
périmètre interdit fixé dans la délibération de cadrage). 

Enfin, les réglementations de boisements proposées permettent d’anticiper, sur les 
périmètres réglementés, d’éventuels projets agricoles de réouverture tout en laissant 
la possibilité, aux propriétaires des parcelles et de boisement (ou de reconstitution des 
boisements) et donc d’engagement de démarches de gestion durable de leurs parcelles 
(ouvrant la possibilité de prétendre au label Bas Carbone). 
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4.2. Cas particuliers vis-à-vis des enjeux identifiés 
 

Les secteurs à risques (glissement de terrain / éboulement, ruissellement…) 
bénéficiant d’un couvert boisé sont classés en périmètre libre au boisement. 

5. Exposé des effets probables 
Concernant les massifs boisés constitués, l’impact des réglementations de boisements 
est nul puisque ces espaces ne peuvent être inclus dans les périmètres réglementés 
ou interdits. 

Par ailleurs, les réglementations proposées permettent de maintenir ouverts les 
espaces présentant un intérêt écologique certain : secteurs de pelouses sèches 
inventoriés sur les coteaux, ZNIEFF 1…, ainsi que les zones de richesses paysagères 
et naturelles (ZIP, cônes de vue emblématique...). 

Les réglementations proposées permettent également de maintenir ouverts les 
espaces présentant un double intérêt agricole et paysager (vues depuis ou sur la 
commune) certain. 

Enfin, les réglementations de boisements proposées permettent d’anticiper, sur les 
périmètres réglementés, d’éventuels projets agricoles de réouverture tout en laissant 
la possibilité, aux propriétaires des parcelles et de boisement (ou de reconstitution des 
boisements) et donc d’engagement de démarches de gestion durable de leurs parcelles 
(ouvrant la possibilité de prétendre au label bas carbone). 

6. Mesures prises pour éviter, réduire, voire compenser les effets 
négatifs sur l’environnement 

Les réglementations proposées visent, pour l’essentiel, à maintenir ouverts les espaces 
qui le sont actuellement et n’ont, de fait, pour seul impact que de préserver l’existant : 
continuum forestier constitué et espaces agricoles ouverts.  

D’autre part, la réglementation des boisements intervient sur une destination                  
« potentielle » des sols : en effet, quel que soit le zonage établi, il n'entraîne aucune 
certitude sur le devenir de la parcelle. Ainsi, une parcelle boisée classée en périmètre 
interdit ou réglementé (après coupe rase) peut perdurer pendant des décennies, 
jusqu'à son exploitation. 

7. Indicateurs de suivi 
L’application des réglementations de boisements sera suivie au regard : 

- Du nombre de demandes d’autorisation de boisement déposées par les 
propriétaires et de la conformité avec le règlement édicté, 

- Du nombre d’infractions à la réglementation constatées par les services du 
Conseil départemental (constat, procès-verbal, mise en demeure, travaux 
d’office), 

- De l’évolution des surfaces boisées sur le territoire par analyse des matrices 
cadastrales et / ou de l’évolution des surfaces agricoles (cadastre, déclaration 
PAC…), 

- Des dynamiques d’enfrichement et de boisement spontanés dans les périmètres 
réglementés ou interdits (nombre de mises en demeure et de Déclaration 
d’Intérêt Général pour travaux exécutés d’office). 
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8. Choix de la méthode utilisée 
Le présent rapport d’évaluation environnementale a été élaboré concomitamment aux 
réglementations de boisements elles-mêmes. La procédure d’élaboration ou de 
révision d’une réglementation de boisements prévoit, par nature, la prise en compte 
des enjeux environnementaux du territoire. C’est à ce titre que l’inventaire des enjeux 
(zonages environnementaux, risques, sanitaire, paysage…) a été effectué, par 
recherche bibliographique et rencontres avec les acteurs du territoire. 

Forte de cet inventaire exhaustif, l’évaluation environnementale s’est attachée à 
préciser les effets positifs et négatifs potentiels de la réglementation projetée sur 
l’environnement. 

9. Résumé non technique 
La réglementation des boisements est une procédure d’aménagement foncier, décrite 
aux articles L.126-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime, qui vise, à 
travers la définition de périmètres et d’un règlement adhoc, à « […] favoriser une 
meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces de 
nature ou de loisirs et les espaces habités en milieu rural et [à] assurer la préservation 
des milieux naturels et la préservation des paysages remarquables […] ». 

La procédure de révision des réglementations de boisements des communes de Corps, 
Les Côtes-de-Corps, Sainte-Luce, Beaufin, Ambel a été menée sous l’autorité d’une 
Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF). Les séances de la CIAF 
ont été préparées par des travaux en sous-commissions (groupes de travail associant 
membres de la CIAF et personnes qualifiées). 

Les réglementations de boisements proposées sur ces cinq communes ont pour 
ambition de concilier ces différents objectifs : 

- Préserver les espaces agricoles (existants ou en phase de reconquête) du territoire, 
pour leur intérêt économique et environnemental, et paysagers (Périmètre interdit), 

- Préserver les boisements constitués : versants boisés des coteaux, massifs forestiers 
d’altitude, ainsi que l’ensemble des massifs boisés (périmètre libre), 

- De prendre en compte la problématique d’enfrichement et de fermeture des espaces 
en réaffirmant le caractère agricole de certains secteurs « de transition » tout en 
rendant possible le boisement de parcelles difficiles à entretenir (périmètre 
réglementé). 

Comme indiqué dans le Code rural et de la pêche maritime, les périmètres et le 
règlement proposés par la CIAF prennent en compte l’environnement (Cf. tableau ci-
après) et s’inscrivent dans le cadre de la délibération de cadrage du Conseil 
départemental de l’Isère adoptée le 13 mars 2015. 
Tableau 1 Récapitulatif des incidences du projet de réglementation de boisements sur 
l’environnement 

Thématique Incidence Cadre 
réglementaire Observations 

Milieux 
naturels : 

faune / flore 
« nature 

ordinaire » 

++ 

Natura 2000, 
ZNIEFF type 1 et 
2, ZICO, Zones 

humides, pelouses 
sèches… 

Préservation des massifs boisés constitués 
(massifs forestiers et cordons boisés) et 
des milieux ouverts remarquables par un 

zonage approprié. 

Prise en compte des enjeux de gestions 
des milieux remarquables (maintien d’un 

pastoralisme compatible / gestion 
forestière…) dans la définition des 

périmètres. 
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Corridors / 
Continuums 
forestiers 

++ 

Réseaux 
écologiques du 
Département de 
l’Isère (REDI) 

Maintien des réservoirs de biodiversité, 
continuums forestiers et hydrologiques / 

Maintien des axes faunes (cordons boisés). 

Agriculture +++ 
PLU 

Etude gisements 
fonciers 

Protection des espaces agricoles par la 
définition de zones où le boisement est 

interdit ou réglementé. 

Perspectives de reconquête agricole de 
secteurs à potentiel via la mise en place 
de périmètres réglementés spécifiques. 

Ediction de distances de recul qui visent 
essentiellement à préserver les espaces 

agricoles à la caducité du périmètre 
interdit. 

Forêt = Code forestier 

Pas d’incidence dans les massifs forestiers 
de plus de 4 ha non soumis à la 

réglementation, et qui constituent 
l’essentiel des massifs pour les 5 

communes. 

Paysage et 
cadre de vie ++ 

PLU 

Plan paysage de 
Matheysine 

Maintien des espaces ouverts et 
préservation des paysages (points de 

vue). 

Urbanisme / 
Population ++ PLU 

Limitation des boisements aux abords des 
zones urbaines et secteurs de future 

urbanisation. 

Risques ++ Cartes des risques 

Préservation de la forêt et reconnaissance 
de son rôle dans la limitation des risques 

(éboulement, glissements de terrain, crues 
torrentielles). 

Prise en compte du classement en Forêt de 
protection. 

Eau + 
Périmètres de 
protection des 

captages 

Peu d’incidence sur les périmètres de 
protection de captage dont la gestion 

relève d’autres réglementations. 

Maintien des boisements sur les 
périmètres de protection et 
reconnaissance de leur rôle 

« d’épuration » des eaux de ruissellement. 

Climat + Loi Grenelle / Plan 
de relance 

Préservation de la vocation agricole des 
sols jouant un rôle dans le stockage du 

carbone, la production de biomasse 
valorisable… 

Confortement de la place de la forêt dans 
la régulation de l’évolution du climat. 

Air - Bruit Sans incidence 

Légende : +++ répercussions très positives / ++ répercussions positives / + 
répercussions plutôt positives 
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ANNEXES 
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